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Introduction


L’expression « éthique appliquée » apparaît aux États-Unis au cours des années 1960. Mais ce n’est que depuis les années 1970 que les philosophes moraux, surtout dans les pays anglo-saxons, s’intéressent majoritairement à des questions d’éthique substantielle et qu’ils sortent progressivement des analyses méta-éthiques qui avaient pour objet de réfléchir à la portée épistémologique et à la structure langagière des discours éthiques. Les raisons de ce changement de perspective sont multiples. Les attitudes et les comportements sociaux ont radicalement évolué non seulement dans la sphère privée, mais aussi dans l’espace public. Le développement croissant de la technique et les découvertes scientifiques posent de nouvelles questions tant aux individus qu’aux sociétés. L’analyse méta-éthique des concepts moraux et de leur emploi s’essouffle : l’éloignement des questions substantielles stérilise progressivement le débat et oblige les philosophes à revenir aux problèmes réels. D’où la structuration de l’éthique en branches différentes : la bioéthique et l’éthique médicale se développent pour donner des réponses aux problèmes liés aux avancées de la biomédecine ; l’éthique de l’environnement s’intéresse à l’avenir de la planète ; l’éthique de la sexualité se structure autour des nouveaux enjeux moraux liés aux évolutions des mœurs, etc.

Comment interpréter cette démultiplication des éthiques ? S’agit-il réellement de nouvelles disciplines ou d’une façon inédite d’articuler la théorie morale et la pratique ? Quels liens entretient aujourd’hui l’éthique appliquée avec l’histoire de la philosophie ? Peut-on véritablement séparer les principes ultimes de l’éthique de leur application aux situations diverses de la vie ? Ces problèmes préoccupent aujourd’hui non seulement les philosophes moraux, mais aussi chaque personne qui, du fait de sa profession ou de son engagement, est confrontée à des choix difficiles. S’intéresser à l’éthique appliquée signifie d’ailleurs chercher des éléments de réponse, ou tout au moins des instruments d’analyse, pour aborder les grandes questions d’aujourd’hui. Que penser lorsqu’on est face à la maladie ou à la mort, lorsqu’on s’interroge sur le futur de la planète, lorsqu’on entend parler de « guerre juste » et de torture ?

Avant d’entrer dans le cœur des débats éthiques contemporains, plusieurs malentendus possibles doivent être dissipés. Premièrement, si l’expression « éthique appliquée » naît dans les années 1960, la philosophie appliquée, en tant que telle, n’est pas chose nouvelle. Dès l’Antiquité, en effet, les grands auteurs s’intéressent aux questions pratiques. Platon n’hésite pas à analyser les problèmes du suicide ou encore de la meilleure façon de gouverner la Cité. Les philosophes chrétiens, comme saint Augustin et saint Thomas, abordent avec soin des questions d’éthique appliquée, parmi lesquelles, par exemple, celle de la guerre juste. Des auteurs comme Hume, Bentham et Mill s’expriment sur le suicide, sur la peine capitale, sur la liberté d’expression ou sur l’émancipation des femmes.

Deuxièmement, si l’éthique appliquée s’intéresse aux diverses situations de la vie qui soulèvent un questionnement moral, elle ne saurait se réduire à une simple application des théories morales préétablies à des objets différents. Réfléchir aux problèmes d’éthique médicale ou d’éthique sexuelle signifie élaborer et construire une théorie morale capable de prendre en compte – et éventuellement de proposer des solutions à – certains dilemmes moraux. Plutôt que de se tourner vers la seule recherche fondamentale (théories philosophiques et politiques) ou la seule recherche appliquée (outils d’intervention), l’éthique appliquée emprunte la voix de la transdisciplinarité pour structurer une recherche qui soit à la fois fondamentale et pratique. Pour cette raison, au-delà des débats sur les principes fondamentaux de la raison pratique (éthiques déontologiques vs éthiques téléologiques, idéalisme moral vs réalisme moral, éthique du devoir vs éthique de la vertu), l’éthique appliquée prend en charge les interrogations naissant de la mise en œuvre de ces principes dans des sphères aussi différenciées que celles de la médecine, de la sexualité, de l’environnement, des relations internationales, etc.

Enfin, loin d’être la marque d’une crise de la philosophie morale, le développement de l’éthique appliquée est la preuve d’un renouvellement profond au sein même de la philosophie : il ne s’agit plus de construire un modèle hypothético-déductif qui prétend expliquer les lois de la morale indépendamment des conditions historiques et sociales, mais d’accorder de l’importance au contexte à l’intérieur duquel surgit un problème ou une question et aux conséquences des actions envisagées, pour ensuite proposer des accords sur les stratégies à mener qui soient reconnus par un maximum de personnes.

Cet ouvrage va aborder un certain nombre de thèmes qui relèvent de l’éthique appliquée pour donner au lecteur des outils d’analyse et des pistes de réflexion. Il ne prétend pas être exhaustif. Illusoire et naïve lorsqu’on traite de plusieurs domaines de l’éthique, une telle prétention aboutirait en effet à une simple accumulation d’informations, un catalogue par lui-même peu intéressant. C’est ainsi que le choix des sujets a été fait en fonction de l’intérêt que tel ou tel argument peut constituer pour une compréhension globale de l’éthique appliquée, de son statut et de sa place à l’intérieur de la philosophie morale. Il ne s’agit pas de reconstruire l’histoire de la bioéthique, de l’éthique environnementale ou de l’éthique sexuelle, ni de restituer l’ensemble des débats qui traversent les diverses branches de l’éthique, mais plutôt de repérer les questions qui permettent une mise en perspective du champ disciplinaire « éthique appliquée ».









  


  CHAPITRE PREMIER


  Philosophie morale et questions pratiques : un aperçu historique


  

    Dans l’Éthique à Nicomaque, Aristote est formel : la philosophie morale ne peut se limiter à la pure spéculation ; son but est de contribuer à la définition des fins de l’action humaine. Ainsi, nous explique-t-il, il existe une rationalité pratique associée à l’éthique qui se distingue de la rationalité théorique, associée à la connaissance : « Puisque le présent travail n’a pas pour but la spéculation pure […], car ce n’est pas pour savoir ce qu’est la vertu en son essence que nous effectuons notre enquête, mais c’est afin de devenir vertueux, puisque autrement cette étude ne servirait à rien, il est nécessaire de porter notre examen sur ce qui a rapport à nos actions, pour savoir de quelle façon nous devons les accomplir » (1103 b 26). Lorsqu’il s’intéresse à la philosophie morale, Aristote vise à identifier les conditions de la vie bonne visant le bonheur et l’épanouissement personnel. Dès lors, le but de son enquête philosophique est de déterminer les conduites correctes dans le contexte d’activités particulières ou d’exercices professionnels, en liant étroitement, comme déjà les autres philosophes de l’Antiquité, la recherche du bien et la quête du bonheur.


    


      I. – Recherche du bien et quête du bonheur


      Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, la poursuite du bonheur est envisagée non seulement comme le ressort évident de toute action humaine, mais aussi comme quelque chose de directement attaché au concept de bien. Pour les Épicuriens, par exemple, rien ne peut venir troubler l’ataraxie bienheureuse du sage, quand elle est dûment fondée sur l’élimination rationnelle des craintes, ainsi que sur la juste mesure des plaisirs et des peines. Pour les Stoïciens, le bonheur découle directement de la vertu. Le seul vrai bien est, pour eux, la vertu rationnelle. Ainsi, selon Épictète : « Le bonheur ne consiste point à acquérir et à jouir, mais à ne pas désirer. Car il consiste à être libre. » C’est cependant vers Aristote qu’il faut se tourner pour trouver une analyse extrêmement rigoureuse du lien entre bonheur et souverain bien.


      Le point de départ de la réflexion d’Aristote est le constat du fait que le bonheur est, pour l’homme, la fin dernière de la vie : « Sur son nom, en tout cas, la plupart des hommes sont pratiquement d’accord : c’est le bonheur, au dire de la foule aussi bien que des gens cultivés ; tous assimilent le fait de bien vivre et de réussir au fait d’être heureux » (Éthique à Nicomaque, 1095 a 17-19). Par la suite, cependant, le philosophe réfute plusieurs définitions du bonheur, notamment toutes les positions visant à réduire le bonheur au plaisir, à la richesse, aux honneurs. Le bonheur, pour lui, n’est jamais désirable en vue d’autre chose (1097 a 22). Il est toujours une activité menée conformément à la raison et en accord avec la vertu : « Le bonheur semble être au suprême degré une fin de ce genre (fin dernière), car nous le choisissons toujours pour lui-même et jamais en vue d’autre chose : au contraire, l’honneur, le plaisir, l’intelligence, ou toute vertu quelconque, sont des biens que nous choisissons assurément pour eux-mêmes (puisque, même si aucun avantage n’en découlait pour nous, nous les choisirions encore), mais nous les choisissons aussi en vue du bonheur, car c’est par leur intermédiaire que nous pensons devenir heureux. Par contre, le bonheur n’est jamais choisi en vue de ces biens, ni d’une manière générale en vue d’autre chose que lui-même » (1097 b 1-7).


      Mais, si toute action s’explique par l’intervention de l’appétit – l’intellect ne se mettant à fonctionner que sous l’impulsion du désir –, elle ne peut être justifiée par le désir : « L’intelligence, de son côté, ne déclenche manifestement pas de mouvement sans appétit, puisque le souhait est un appétit et que, lorsque le mouvement se règle sur le raisonnement, il se règle aussi selon le souhait ; tandis que l’appétit, de son côté, déclenche un mouvement qui déroge au raisonnement, puisque le désir est une espèce d’appétit » (De l’âme, 432 a 15). Et, un peu plus loin : « En fait, il saute aux yeux que l’intellect ne meut pas sans le désir, car le souhait est un désir et, quand on se meut en vertu de son raisonnement, on se meut aussi en vertu de son souhait » (433 a 22-25). En même temps, ce n’est que l’intellect qui délibère. Il permet non seulement d’expliquer une action, mais aussi de la justifier d’un point de vue éthique. C’est pourquoi Aristote insiste à plusieurs reprises sur l’importance de la phronesis, la sagesse ou la prudence, qui est pour lui « une disposition accompagnée de règle vraie, capable d’agir dans la sphère de ce qui est bien ou mal pour les êtres humains » (Éthique à Nicomaque, 1143 b 3-4).


      L’activité propre de l’homme réside dans l’activité de l’âme conforme à la raison, c’est-à-dire à la vertu. C’est pour cette raison que bonheur et vertu sont identifiés : si l’homme réalise son excellence par la vertu, si c’est par elle qu’il atteint sa fin propre, alors c’est elle qui doit être qualifiée de souverain bien. Comme le dit R.-A. Gauthier dans son commentaire à l’Éthique à Nicomaque : « La condition même de l’infaillibilité de la sagesse, c’est l’entrée dans sa contexture même du désir et de la vertu morale : c’est parce qu’elle doit aboutir à la position effective de l’action vertueuse que la sagesse inclut le désir et la vertu1. » Tout en reconnaissant que les biens matériels ou les honneurs peuvent être des conditions au bonheur humain, Aristote montre donc que le vrai bonheur est celui que procure l’exercice de l’intellect, la plus haute faculté humaine.


      C’est dans ce contexte que le philosophe analyse les différentes vertus morales, tant celles qui se rapportent aux passions primitives, comme le courage, la tempérance et la mansuétude, que celles qui se rapportent aux relations sociales, notamment la justice et l’amitié. La sagesse, en effet, n’est jamais un repli solitaire. L’homme, pour Aristote, est un animal politique qui noue avec ses semblables des liens d’utilité (par exemple, dans la sphère économique), ainsi que des liens fondés sur le plaisir et sur l’altruisme. La vie politique est, à côté de la vie selon l’intellect, une autre forme d’accomplissement d’une relation juste à autrui.


    


    

    


      II. – Principe d’utilité et souci pratique


      Dans la mesure où il affirme qu’une action doit être jugée bonne ou mauvaise en raison de ses conséquences bonnes ou mauvaises pour le bonheur des individus concernés, l’utilitarisme classique établit, lui aussi, un lien entre la recherche naturelle du bonheur et la moralité. À partir du principe d’utilité qui vise la maximisation du bonheur général, il étend son champ d’application à différentes sphères théoriques et pratiques, notamment à la politique, au droit et à l’économie. C’est pourquoi, pour Jeremy Bentham (1748-1832), le critère d’évaluation des actions et des institutions – celui du plus grand bonheur pour le plus grand nombre – doit servir à changer les institutions de la société anglaise de son temps qui, selon lui, s’opposent à la fois au bonheur des hommes et à la justice des sociétés.


      Ce qui caractérise la philosophie de Bentham, c’est le souci pratique. Pour lui, la théorie sert à expliquer au législateur, et plus généralement à chaque individu, quelles sont les fins à rechercher : « La nature a placé l’humanité sous l’empire de deux maîtres, la peine et le plaisir. C’est à eux seuls qu’appartient de nous indiquer ce que nous devons faire comme de déterminer ce que nous ferons. D’un côté, le critère du bien et du mal, de l’autre, la chaîne des effets et des causes, sont attachés à leur trône. Ils nous gouvernent dans tous nos actes […]. Le principe d’utilité reconnaît cette subjection et la prend pour fondement de ce système dont l’objet est de construire l’édifice de la félicité au moyen de la raison et du droit » (Principes, I, 1). C’est dans ce contexte que s’inscrit son combat pour la transformation radicale de la conception de la loi et de la justice pénale de l’époque. Pour Bentham, la loi doit être accessible à tous ; elle doit donc être écrite et compréhensible. Son but est d’assurer une communication politique immédiate et efficace entre le souverain et ses sujets. Dès lors, le problème législatif majeur consiste à trouver les moyens pour faire faire aux gens ce qu’ils doivent faire. C’est pourquoi, avant de déterminer les sanctions, le législateur doit avoir une connaissance exacte des plaisirs et des peines. C’est en menaçant de punir les actions indésirables (c’est-à-dire contraires au bonheur du plus grand nombre), qu’on peut dissuader les individus de les commettre. D’où l’importance de la notion de châtiment, comme « souffrance qui s’attache à un acte », notion sans laquelle « on ne peut concevoir ni le droit ni le devoir » (Fragment, V, 6) : c’est la menace d’une souffrance qui crée un devoir, et c’est ce devoir qui crée un droit.


    


    

    

      III. – La liberté face aux conformismes


      Le souci pratique est aussi au cœur de l’œuvre de John Stuart Mill (1806-1873). Sa position est cependant assez complexe, car Mill ne défend pas seulement l’utilitarisme : il construit aussi une philosophie personnelle extrêmement riche où il cherche à concilier la recherche du bonheur du plus grand nombre (L’Utilitarisme, 1863) avec la défense de la liberté individuelle (De la liberté, 1859). Pour Mill, c’est lorsque les individus sont libres de poursuivre leurs propres fins, que le bonheur du plus grand nombre peut être véritablement atteint.


      Sa défense de la liberté personnelle est sans relâche : « Il n’y a pas de raison pour que toute existence humaine doive se construire sur un modèle unique ou sur un petit nombre de modèles seulement. Si une personne possède juste assez de sens commun et d’expérience, sa propre façon de tracer le plan de son existence est la meilleure, non pas parce que c’est la meilleure en soi, mais parce que c’est la sienne propre2. » Les individus sont différents les uns des autres ; ils ont des aspirations et des conceptions de la vie variées et ils doivent pouvoir trouver leur propre manière d’atteindre le mode de vie qui leur convient le mieux. La nature humaine n’est pas une machine que l’on construit selon un modèle pour exécuter un certain travail, mais « un arbre qui exige de croître et de se développer de tous les côtés, selon les tendances des forces internes qui en font un être vivant3 ».


      Mill s’inquiète de la tendance au conformisme qui caractérise l’Angleterre victorienne. Son essai sur la liberté est avant tout une défense de l’individu face au « conformisme engourdissant » imposé par la société : « L’individu ou la famille ne se demandent pas : qu’est-ce que je préfère ? […] Ils se demandent : qu’est-ce qui convient à ma situation ? […] Ils aiment en masse. Ils limitent leurs choix aux choses que l’on fait communément. […] Leurs capacités humaines sont desséchées et atrophiées. Ils deviennent incapables du moindre désir vif ou du moindre plaisir spontané. […] Est-ce là, oui ou non, la condition souhaitée pour la condition humaine4 ? » C’est parce que les êtres humains sont tous différents et qu’ils doivent pouvoir s’épanouir, qu’ils ont droit à s’autodéterminer et que leur liberté doit être préservée.


      La liberté politique est une exigence morale, une exigence nécessaire afin de rendre les individus moralement libres, c’est-à-dire capables de gouverner leurs désirs. Mais il est évident, et Mill le reconnaît à plusieurs reprises, que la liberté d’action ne peut être illimitée. Non seulement, en effet, les actions ne sont pas aussi libres que les opinions, mais elles doivent aussi faire partie d’un « plan de vie ». D’autant que, si chacun « est le gardien qualifié de sa propre santé, aussi bien corporelle que mentale et spirituelle », les hommes doivent aussi « s’aider les uns les autres pour distinguer le meilleur du pire, et s’encourager à préférer l’un et à éviter l’autre. Ils ne devraient cesser de se stimuler mutuellement à exercer leurs facultés les plus nobles, et à orienter leurs sentiments et leurs desseins vers des objets de contemplation sages et non pas ridicules, édifiants et non pas dégradants »5. Et s’il n’est point permis à qui que ce soit de punir un autre homme à cause de sa conduite, il est tout à fait légitime, voire nécessaire, de lui montrer « les maux auxquels sa conduite tend à l’exposer » : « Il y a un degré de bêtise et de ce que l’on pourrait appeler (bien que l’expression ne soit pas entièrement satisfaisante) bassesse ou dépravation du goût, qui, bien qu’il ne justifie pas que l’on maltraite celui qui en est affligé, en fait nécessairement et naturellement un objet de répulsion, voire, dans les cas extrêmes, de mépris6. »


    


    

    

      IV. – Impératif catégorique et devoirs envers soi-même


      Le véritable tournant dans la philosophie morale s’opère avec Kant. C’est avec lui que, pour la première fois, la question du devoir devient centrale, l’action morale n’étant en aucun cas une action qui vise à rendre l’homme heureux. Pour Kant, l’action morale est toujours le fruit de la reconnaissance d’une contrainte qui s’impose indépendamment de toute sollicitation et antérieurement aux préférences, aux désirs et aux mobiles de la subjectivité sensible ; une contrainte que la volonté s’impose à elle-même librement et qui permet à un individu d’être autonome. C’est ainsi que, dans les Fondements de la métaphysique des mœurs, le philosophe définit le concept d’autonomie comme « la propriété qu’a la volonté d’être à elle-même sa loi (indépendamment de toute propriété des objets du vouloir)7 », et qu’il lui reconnaît le rôle de principe suprême de la moralité.


      Avant d’accomplir une action, pour Kant, il ne suffit pas de se demander si celle-ci est le moyen le plus approprié pour atteindre la fin désirée. Ce qu’il faut déterminer, c’est si elle est intrinsèquement juste. Et, pour ce faire, tout individu doit soumettre la maxime de son action à l’épreuve d’universalisation exprimée par l’impératif catégorique. Lorsqu’on agit moralement, on doit agir non pas conformément à ses désirs, mais en fonction de ce qu’on se représente comme devant être fait : « La volonté est pensée comme indépendante des conditions empiriques, partant, comme volonté pure, comme déterminée, par la simple forme de la loi, et ce fondement de la détermination est regardé comme la condition suprême de toutes les maximes8. » C’est pourquoi le but de la Critique de la raison pratique est de prouver l’existence de la liberté transcendantale à partir du « fait de la raison » : l’impératif catégorique ne repose pas sur la reconnaissance d’une vérité normative, mais sur la nature de la volonté ; il n’est possible que parce qu’il s’atteste dans l’existence de la conscience morale.


      La liberté transcendantale et la raison pratique pure sont donc co-originaires : « Si […] je prends le cas de l’homme en train de se demander : qu’est-ce qui, en moi, fait que je suis capable de sacrifier les séductions les plus profondes de mes tendances et tous les désirs qui procèdent de ma nature à une loi qui ne me promet en retour aucun avantage et qui ne me menace d’aucune peine si je la transgresse ; mieux : une loi que j’honore d’autant plus profondément qu’elle ordonne plus strictement et promet moins en compensation ? Voilà une question qui émeut l’âme tout entière par l’étonnement sur la grandeur et la sublimité de la disposition profonde de l’humanité et en même temps l’impénétrabilité du mystère qu’elle recouvre (car répondre à cette question : c’est la liberté, serait tautologique, puisque c’est précisément cette liberté qui constitue le mystère)9. » C’est l’autonomie de la volonté qui fonde les « devoirs de l’homme envers lui-même » et qui interdit à l’individu de « se dépouiller soi-même du privilège qui appartient à l’être moral, à savoir la capacité d’agir d’après des principes, c’est-à-dire de la liberté intérieure, et de se faire par là le jouet de simples penchants, donc de faire de soi une chose »10. L’être humain a une liberté intérieure qui ne s’exprime pas dans la possibilité de faire tout ce qu’il veut, mais dans la possibilité de se donner lui-même une loi. C’est pourquoi, s’il reconnaît l’existence d’une « raison pratique empirique » qui permet aux êtres humains de trouver les moyens de satisfaire leurs désirs et d’atteindre certaines fins liées à ces derniers, Kant donne toujours la priorité à la « raison pratique pure ». C’est elle qui permet à l’homme, en tant qu’être rationnel, d’agir « en accord avec son idée des lois, c’est-à-dire en accord avec des principes » : « L’homme, et en général tout être raisonnable, existe comme fin en soi, et non pas simplement comme moyen dont telle ou telle volonté puisse user à son gré ; dans toutes ses actions, aussi bien dans celles le concernant lui-même que dans celles concernant d’autres êtres raisonnables, il doit toujours être considéré en même temps comme fin11. » Si, dans sa forme empirique, la raison pratique rend possible la compréhension d’une situation donnée et la reconnaissance des moyens nécessaires à poursuivre un certain but, ce n’est que dans sa forme pure qu’elle est à l’origine de l’agir moral.


      La morale kantienne se présente ainsi sous la forme de l’obligation. Même si le contenu des maximes d’action est donné empiriquement, ces maximes trouvent leur fondement, leur détermination et leur justification dans la loi et dans sa forme universelle. C’est la compréhension de la loi morale qui produit chez l’être humain le sentiment de respect et qui fonde et légitime la dignité de la personne, les passions et les désirs n’étant que des penchants aveugles et serviles, une « gangrène » de la raison pratique, une « maladie » qui aveugle l’homme et qui « contredit la raison elle-même ». Il ne s’agit même pas de guérir, puisqu’il n’y a pas de thérapeutique possible : le désir est la marque de la misère humaine ; sa forme empêche l’être humain d’aller dans le sens de la raison pratique, de la volonté, de la liberté et de l’autonomie.


      C’est dans ce contexte que s’inscrivent les premiers devoirs de l’homme, c’est-à-dire les « devoirs envers soi-même ». Selon Kant, seule la personne qui observe les devoirs qu’elle a envers elle-même possède une valeur intrinsèque : « Celui qui au contraire a transgressé ces devoirs envers soi ne possède aucune valeur intrinsèque12. » La valeur intrinsèque est d’ailleurs synonyme de la dignité qui appartient uniquement à la personne. C’est pourquoi le devoir le plus important de l’homme est d’être digne de l’humanité qui est en lui, en disposant de tout ce qui appartient à sa personne, mais non pas de sa personne : « Ainsi, par exemple, l’homme n’est pas autorisé à vendre un de ses membres pour de l’argent, même s’il devait recevoir dix mille thalers pour un seul de ses doigts, car autrement on pourrait lui acheter tous ses membres. On peut disposer des choses qui n’ont pas de liberté, mais pas d’un être qui possède le libre arbitre13. » Disposer du corps signifie, en effet, disposer de la personne ; disposer de la personne, finalement, implique une réduction de l’agent moral à un objet et donc la dégradation de son humanité. Kant l’explique : le corps est une partie de l’homme et il constitue, dans l’union avec le soi, sa propre personne : on ne peut faire ce que l’on veut de son corps, de même qu’on ne peut faire ce que l’on veut de sa personne ; on n’est pas propriétaire de son corps, de même qu’on n’est pas propriétaire de sa personne. Par ailleurs, s’il était propriétaire de lui-même, l’homme serait lui aussi une chose sur laquelle s’étendrait sa propriété. Mais « une personne ne peut pas être une propriété, et donc ne peut pas être une chose que l’on possède, car il est impossible d’être à la fois une personne et une chose, un propriétaire et une propriété14 ».
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